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Un mémoire 
la formation 

Encore une fois pris de 
court! 

Lors de la parution du livre 
blanc sur l'enseignement collé-
gial, en octobre 78, le ministre 
de l'Éducation, Jacques-Yvan 
Morin, nous annonçait entre au-
tres mesures, un énoncé poli-
tique sur l'enseignement profes-
sionnel. Cette intention n'était 
pas nouvelle, mais réaffirmée 
avec force. 

Il nous a fallu attendre la fin de 
mars 80, où, sans tambour ni 
trompette, nous recevions un 
document du MEQ sur la forma-
tion professionnelle. Il était ac-
compagné d'une lettre qui nous 
invitait à transmettre au Ministè-
re de l'Éducation, nos commen-
taires, sous forme de mémoire, 
dans un délai de quinze (15) 
jours. 

Les délais que le MEQ pré-
voyait pour sa consul tat ion, 
étaient les suivants; 
— Jusqu'au 15 avril 80, cueil-

lette des observations et des 
avis des milieux de l'éduca-
tion, du monde des affaires 
et des milieux syndicaux sur 
les orientations et l'organisa-
tion de la formation profes-
sionnelle. 

— Au mois de juin 80, le MEQ 
comptait rendre public, un 
document résultant de la 
première consultation. 

— À l'automne 80, un colloque 
auquel seraient invités les 
organismes et les groupes 
intéressés à débattre les so-
lutions les plus appropriées 
au développement de la for-
mation professionnelle. 

Quel ne fut pas notre étonne-

ment de recevoir à cette période 
un tel document, puisque nous 
apprenions, quelques semaines 
auparavant, la mise sur pied de 
la Commission Jean. Cette Com-
mission a pour tâche de recen-
ser et d'étudier tous les pro-
grammes qui se donnent à l'édu-
cation aux adultes. Elle devra, 
au terme de son mandat (juin 
81), faire des recommandations 
quant à la réorganisation de ce 
secteur de l'enseignement et 
touchera, évidemment, la forma-
tion professionnelle. Actuelle-
ment, le Ministère de l'Éducation 
et le Ministère de la Main-d'oeu-
vre et du Travail, partagent la 
responsabilité d'une partie des 
enseignements qui se donnent 
aux adultes. Pourquoi deux con-
sultations sur à peu près le 
même sujet, dans une même 
période de temps? Nous ne pou-
vons pas, de toute évidence, y 
voir là autre chose qu'une chica-
ne de juridiction et de pouvoir 
entre ces deux ministères. 

Devant l'ampleur et l'impor-
tance de ce dossier, nous ne 
pouvons rester muet. Cepen-
dant, encore une fois, nous 
étions forcés de constater que le 
Ministère de l'Éducation sou-
mettait pour consultation, dans 
des délais irréalisables pour 
nous, un document relativement 
important quant aux grandes 
orientations de la formation pro-
fessionnel le et incidemment 
quant à la définition et l'organi-
sation du travail de plus de la 
moitié des enseignants du collé-
gial affil iés à la FNEQ, Nous 
avons donc entrepris des dé-
marches conjointement avec la 
FTQ, la CEQ et l'ICEA, afin de 

faire reporter les délais de con-
sultation d'au moins un mois. 
Les pressions concertées des 
différents groupes syndicaux 
ont amené le ministre de l'Édu-
cation à se rendre à notre de-
mande. La remise des mémoires 
pouvait aller jusqu'à la fin de 
mai... 

Mais tout restait à faire! Au ni-
veau de la Fédération, nous 
avons, d'une part, fait parvenir le 
document du MEQ à tous les 
syndicats locaux, afin qu'ils en 
fassent une première étude et 
nous en transmettent les résul-
tats. D'autre part, nous avons 
réuni un comité de militants ve-
nant du secteur professionnel, 
qui se mit à l'ouvrage sans tar-
der. Il fallait, dans l'espace d'un 
mois, analyser le document du 
MEQ, élaborer un premier texte 
comme base de rédaction de no-
tre mémoire préliminaire, en dis-
cuter avec les représentants des 
syndicats locaux, lors d'une réu-
nion convoquée à cette fin au 
début de mai, soumettre la pre-
mière écriture du mémoire au 
Bureau Fédéral (instance habili-
tée à prendre ce genre de déci-
sion entre les conseils fédé-
raux), rédiger la version finale, 
déposer le mémoire au MEQ. 

Nous y sommes arrivés avec 
quelques jours de retard sur 
l'échéancier prévu. Sans les ef-
forts soutenus des militants qui 
avaient acceptés de travailler à 
la rédaction de ce mémoire préli-
minaire, nous n'aurions pas pu, 
en tant que Fédération, regrou-
pant la très grande majorité des 
enseignants du niveau collégial, 
intervenir dans ce dossier. J'en 

préliminaire sur 
professionnelle 

profite donc pour les remercier 
sincèrement. 

Au niveau de la CSN, nous 
avions entrepris plusieurs dé-
marches qui devaient nous con-
duire à la présentation d'un mé-
moire conjoint, FNEQ et CSN. 
Les événements que nous avons 
vécus au cours du printemps ont 
rendu impossible l'aboutisse-
ment de cette démarche. Cepen-
dant la Centrale compte interve-
nir sur cette question lors du 
colloque prévu à l'automne, si 
les circonstances le permettent. 

Les étapes qui devaient 
suivre le dépôt du mémoire 

Dès le dépôt du mémoire préli-
minaire- (à la fin de mai), nous 
devions immédiatement le pu-
blier dans un Nouveau Pouvoir 
afin que le débat s'amorce large-
ment dans les syndicats locaux 
ainsi que dans les départe-
ments. Connaissant l' intention 
du MEQ de produire un nouveau 
document (résultant des consul-
tations) en juin et de tenir son 
colloque à l'automne, nous sou-
haitions aborder cette question 
ensemble à un moment de l'an-
née où le temps nous le permet 
un peu. Le conflit de travail que 
nous avons vécu à la CSN au 
cours de cette période, n'a pas 
permis la réalisation de cette 
opération. Du côté du Ministère 
de l'Éducation, le document pré-
vu pour juin, n'a pas été publié. 
Donc, nous ne souffrons pas 
d'un retard irrécupérable. 

À partir de maintenant 
L'automne s'annonce très ac-

tif en débats pédagogiques. Tout 

d'abord, la question de la forma-
tion professionnelle doit faire 
l'objet de débats larges et de po-
sitions consensuelles. Un mé-
moire consolidé doit être rédigé 
à la lumière de ces débats et ain-
si constituer la base de l'inter-
vention de la FNEQ au colloque 
prévu à cette fin au cours de 
l'automne. 

De plus, le Ministère de l'Édu-
cation vient de faire paraître son 
document sur le nouveau régime 
pédagogique et le soumet à la 
c o n s u l t a t i o n pendant ce t te 
même période. Dans ce dossier, 
beaucoup de questions sont po-
sées et nous devrons trouver 
des réponses pour le début no-
vembre. 

Finalement, le dossier de 
l'éducation aux adultes (Com-
mission Jean) dont l'échéancier 
s'étend jusqu'à la fin décem-
bre, grugera une partie de nos 
énergies. 

Le calendrier des activités a 
dû être réaménagé. Un premier 
Conseil fédéral se tiendra à la fin 
du mois de septembre (celui ini-
tialement prévu en juin) et un 
deuxième à la mi-novembre. 

Le document que nous vous 
faisons parvenir aujourd'hui est 
donc le lancement de la consul-
tation large sur la formation pro-
fessionnelle qui devra trouver 
son aboutissement au Conseil 
fédéral de novembre. Quant aux 
autres dossiers, un échéancier 
précis sera soumis aux instan-
ces fédérales et vous sera com-
muniqué sous peu. 

Notre mémoire 
Ce que nous avons tenté de 

faire tout au long de ce mémoire 

préliminaire, c'est de compren-
dre et d'analyser les proposi-
tions du MEQ contenues dans 
son document (que vous trouve-
rez en annexe), afin d'en saisir 
toutes les implications et les vé-
ritables enjeux. Nous avons cru 
nécessaire de revenir un peu en 
arrière et de se rappeler les ob-
jectifs que contenaient les pro-
jets de réformes qui ont précédé 
la parution du livre blanc sur 
l'enseignement collégial. 

Le document du Ministère de 
l'Éducation soulève le problème 
de la démocratisation et d'une 
plus grande accessibil ité au 
système scolaire. Il nous propo-
se toute une série de mesures 
pour pallier à certaines failles. 
Notre critique va dans le sens de 
reconnaître les efforts du MEQ 
pour rendre plus accessib le 
l'enseignement public, mais sur-
tout de démontrer l'absence de 
mesures appropriées pour rele-
ver efficacement la situation. 

Finalement, le MEQ suggère 
toute une série de moyens d'ac-
tion qui modifieraient l'organisa-
tion. Nous les avons analysés, 
tant sur le fond que sur la forme. 
Cette réflexion et ce questionne-
ment se situent dans le cadre 
d'une démarche syndicale et pé-
dagogique. Nous avons tenté 
d'en faire ressortir les aspects 
positifs et contradictoires en re-
gard de la poursuite de nos ob-
jectifs de formation et d'organi-
sation scolaire que nous préco-
nisons, tant dans notre Fédéra-
tion que dans notre Centrale. 

Bonne lecture et bons débats! 
SHIRLEY ROY, 

Vice-présidente 
FNEQ-CSN 
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1. DES REMARQUES SUR UNE CDNSULTATIOSI DITE SERIEUSE 

Proniêrement 

Depuis trois ans œnme le souligne le Ministre de l'Education dans sa 
présentation du document de consultation La formation professionnelle 
au Québec, février 1980, le Ministère a entrepris de repenser et re-
nouveler le système scolaire québécois. En fait, vous en conviendrez, 
cela remonte au début des années 60 avec le Rapport Parent et s'est 
poursuivi depuis lors, par une série de Rapports d'études tant au ni-
veau élémentaire-secondaire que collégial et universitaire, en passant 
par le secteur de l'éducation aux adultes. Ces rapports ont fait l'ob-
jet de ncmbreux débats et mènoires et ont été dans certains cas, du 
moins en partie, transformés sous forme de règlements qui ont eu pour 
conséquences de modifier le vécu. 

Depuis trois ans, disions-nous, le Ministère de l'Education du Québec 
a en effet procédé à la publication de livres de toutes les couleurs 
annonçant des réformes totales ou partielles. Depuis trois ans aussi, 
nous entendons le discours de l'importance pour tous les groupes de 
la société de s'impliquer dans de tels débats, de participer aux diffé-
rentes étapes de consultation, en conséquence de participer aux déci-
sions. 

Le document La formation professionnelle au Québec, février 80, précise 
"qu'il est inportant, après dix ans, de réévaluer nos enseignements et 
pratiques, de déceler nos faiblesses, afin de les corriger et de conso-
lider les assises de cette formation." Nous pouvons être d'accord 
avec un tel énoncé de principe. Mais si nous devons faire le point. 
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reêvaluer, reprendre des débats, modifier des décisions et des com-
portesnents, cela ne doit pas se faire en vase clos, par des gens ou 
des groupes qui ne vivent qu'un des aspects de ces questions. 

En effet, tous les groupes n'ont pas dans ce débat les mêmes intérêts. 
Chacun ne poursuit pas les mânes objectifs et n'a pas le même point de 
vue de là ou il se situe sur l'échiquier social. 

Maigre ces énoncés, le Ministère de l'Education fonctionne de telle 
sorte qu'en pratique, la FNBQ et la CSN ont de la difficulté, parfois 
mâne sont dans l'impossibilité d'inteirvenir dans ces consultations-
évaluations. La consultation d'un petit groupe de fonctionnaires 
(payés et disponibles à plein tan:ips sur ces questions) et la consul-
tation d'un groupe d'enseignants ou de travailleurs qui, eux, sont aux 
prises avec les différentes facettes de cette formation professionnelle, 
sont â notre avis, fort différentes. Consulter, dans notre cas, les 
représentants de 10,000 enseignants de CEGEP de toutes les disciplines, 
nécessite une mise en place qui n'a rien de ccntiun avec le fonctionne-
ment d'un Ministère. 

Le Ministre de l'Education, depuis quelques années déjà, a pris l'habi-
tude de soumettre â la consultation des documents aussi irtportants que 
celui sur la formation professionnelle et ce dans des délais tels que 
cette consultation est â toutes fins pratiques inexistante. Le Minis-
tre de l'Education a beau jeu par la suite d'affirmer qu'il a consulté 
et que les modifications ou les reformes suggérées sont le fruit d'une 
grande concertation. Nous nous objectons â de tels ccmportanents, et 
c'est pourquoi nous avons damndé de reporter la daté de réception des 
mémoires sur cette question d'au moins un mois. Si nous n'avions, 
avec les autres groupes, entrepris une telle dénarche, encore une fois 
les travailleurs regroupés auraient été exclus du débat. 
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Le Ministère de l'Education ne pourra tenir encore longtemps le dis-
cours de la nécessité de débats et de consultations larges s'il ne nio-
difie pas ses attitudes face aux ncdalites des différentes consultations 
et face, aussi, aux suites â donner â ces consultations. 

Deuxianement: 

Le document La formation professionnelle au Québec, février 80 est conçu 
et écrit de telle sorte qu'il nous est difficile de réagir â l'enseanble 
du docuinent et parfois mâne aux propositions regroupées â la fin de 
chacun des chapitres. D'abord on parle indistinctement des niveaux se-
condaire, collégial, universitaire et de l'enseignement aux adultes. 
Plusieurs des mesures proposées ne spécifient pas â quel(s) niveau(x) 
d'enseignement elles pourraient s'appliquer. 

De plus, plusieurs themes sont repris dans des chapitres différents et 
donnent lieu â beaucoup de répétitions d'une part et â des nuances im-
portantes d'autre part. Cette façon de procéder ne facilite en rien 
l'intérêt et le compréhension d'un tel document. 

Nous avons donc dû sur plusieurs points, ou spéculer, ou formuler une 
série de questions qui démontrent bien le niveau d'ambiguïté laissé ou 
voulu dans le texte. 

Finalonent, on est a;jx prises dans ce document, ocmne dans le projet du 
Gouvernement â l'endroit des Œ Œ P , avec un discours qui ne fait pas 
ressortir clairanent le lien entre des énoncés de principes et les mo-
yens suggérés. 
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Troisigtonent: 

Le Ministère de l'Education a avec le tertps développé une méthode de 
consultation du type "questionnaire" qui se veut un instrument de tra-
vail â l'intention des groupes ou personnes consultés. Dans la pré-
sente démarche un tel questionnaire a été élaboré â l'intention des 
groupes et des individus consultés. La Fédération Nationale des En-
seignants Québécois n'a pas reçu de questionnaire avec le document du 
Ministère de l'Education. Ce genre d'outil (questionnaires objectifs) 
a corme conséquence de ne colliger que des réactions à des énoncés ou 
â des phrases retirées de leur contexte, annulant ainsi 1'inter-relation 
des unes par rapport aux autres. 

Ce type de consultation permet d'éliminer dans un groupe les positions 
extr&nes pour ne garder que des positions majoritaires ne comprenant 
que des questions fermées il limite toute intervention qui voudrait 
proposer des modifications, des aménaganents, des prévisions à un pro-
jet catme celui sur la formation professionnelle. 

Il nous semble donc que cette façon de consulter n'est pas très démo-
cratique. Elle peut très facilenent placer les individus et les grou-
pes dan.s une dynamique d'efficacité où, ayant â répondre â cent ques-
tions, on oublie de faire les véritables débats, d'identifier les prin-
cipaux problèmes et de proposer des solutions adéquates. Mis â part 
l'objectif de la rapidité de consultation et compilation, une telle 
méthode n'est pas sérieuse et ne peut permettre d'avoir véritablement 
le sentiment et la critique des groupes et des individus consultés (si 
tel est l'objectif bien sûrJ). 
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Quatr iemanent ; 

Nous avons été très étonnés de recevoir à la fin mars, début avril le 
document de consultation sur la formation professionnelle du Ministère 
de l'Education, dans la mesure où nous avions appris quelques semaines 
auparavant la mise sur pied d'une Ocarmission d'enquête sur l'éducation 
aux adultes. Cette commission qui a pour tâche de recenser et d'étu-
dier tous les programmes d'enseignanent qui se donnent aux adultes à 
travers la province touchera certainanent l'enseignement professionnel. 

Le mandat de la Conmission Jean doit se terminer en juin 81. Le Minis-
tre de l'Education prévoit qu'un énoncé de politique sur l'enseignement 
professionnel ainsi qu'un plan de développement devraient être adoptés 
par le Gouvernaient avant la fin de 1980. 

Cela no\as inquiète beaucoup. Est-ce à dire que le Ministère de l'Edu-
cation n'attendra pas le rapport et les reccranandations de la Comrtiission 
Jean avant de prendre des décisions finales? 

A quoi servira donc cette comrdssion d'enquête qui dispose d'un person-
nel, d'un budget et d'un plan de travail, qui, à son terme, pourrait 
certainement aj^rter un éclairage et des données nouvelles à tout ce 
dossier? Quel est donc l'intérêt du Ministère de l'Education pour pro-
céder aussi vite dans un dossier ocxnplexe, qui touche directement ou 
indirectement tous les niveaux du monde de l'éducation et du monde du 
travail? 



-13-

Malgre tout 

Maigre des conditions de realisation aiissi défavorables, la Fédération 
Nationale des Enseignants Québécois (FNEQ) affiliée â la Confédération 
des Syndicat Nationaux (CSN) vous soumet ce méitioire préliminiare sur 
la formation professionnelle. Il se veut une première intervention sur 
cette inçortante question qui concerne en priorité nos mer±)res. 

Malgré tout, les travailleurs et travailleuses regroupés â la Fédération 
Nationale des Enseignants Québécois et à la Confédération des Syndicats 
Nationaux ont leur mot â dire dans le débat sur l'école et la société, 
sur le type de formation qui devrait s'y donner, dans une société dont 
les intérêts mis de l'avant et privilégiés ne sont généraleinent pas les 
leiors. 
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2. LES GRANDES ORIENTATIONS 

"Garantir â un plus grand nanbre de Québécois la possibilité d'acxjuérir 
une préparation professionnelle minimale; assurer au futur travailleur 
et â la future travailleuse une préparation professionnelle qui lui per-
mettra davantage de s'adapter, d'être mobile, de se recycler et de se 
perfectionner; accroître la possibilité pour l'individu qui en a le désir 
et les capacités de poursuivre sa formation et augmenter sa compétence 
professionnelle; "ce sont là des énoncés au chapitre des grandes 
orientations avec lesquels nous pourrions être en accord. 

Cependant ils ne traduisent pas l'ensentole des objectifs qu'une société 
soucieuse du développement et de la qualité de formation de ses travail-
leurs et préoccupée de leur bien-être devrait poursuivre. Le problême 
n'est pas, dans ce document, certains énoncés de principes. Ce sont 
plutôt, les iToyens et les mesures suggérés,̂  qui ':xës souven^ font en sor-
te que l'on atteint sous un discours de grande dânocratisation des ob-
jectifs tout autres. 

Dans La politique québécoise du développement culturel l'on affirme 
que "l'apprentissage devrait contribuer à donner aux travailleurs la 
possibilité de participer pleinement à l'édification d'une démocratie 
éconcmique et sociale qui n'est pas indissociable d'une démocratie 
culturelle." Le document de consultation du Ministère de l'Education sur 
la formation professionnelle, bien que se déclarant en accord avec ce 
grand objectif, ne nous indique pas de façon évidente que c'est vérita-
blanent dans cette voie que l'on veut suggérer des modifications au sys-
tème scolaire québécois. 
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2.1 I^s £éforTTies_ 

Rapport Parent de 1963 

Il faut se rappeler les c±ijectifs de formation véhiculés au nouent 
de la réforme Parent. Les nouveaiox collèges devaient pourvoir les 
étudiants d'une formation de base solide pour leur permettre une 
bonne possibilité d'adaptation aiax diverses fonctions de travail 
liées â une spécialisation donnée. La formation générale passait 
par des cours de tronc ootnmun â tous les étudiants: français, phi-
loscç>hie et éducation physique, et aiissi par des cours dits com-
plémentaires à ceiax de la spécialisation mais qui devaient être 
choisis en dehors du champ de la spécialisation. Les étudiants 
ainsi formés devaient avoir une certaine polyvalence. Une fois 
rendus sur le marché du travail, un travailleur spécialisé et â 
l'esprit "bien formé" devenait un acquis précieux pour les emplo-
yeurs, en particulier dans le champ de l'industrie qui a connu un 
progrès très sensible et très rapide de la technologie. 

Les objectifs de formation des étudiants qui s'orientaient vers des 
études universitaires étaient en oontinuité avec la formation qu'ils 
connaissaient antérieurement à la création des CEGEP. Ces étudiants 
étaient conme les étudiants du secteur porfessionnel, tenus de choi-
sir certains cours, en dehors de leur champ de concentration, et 
ainsi prendre contact avec la technologie. 

Les universitaires devaient aussi mieux comprendre, en ayant vu 
diverses facette, le travail et l'organisation du travail liés à 


